
 

 

 

Notes sur la Couverture médiatique audiovisuelle 19 au 25 février 2016 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Ce rapport vise à déterminer dans quelle mesure et comment les médias agissent comme agent 

de pacification ou plutôt comme amplificateur des tensions, à travers l’identification des 

propos incendiaires proférés dans les médias. Il sert également à observer les foyers de 

tension qui se manifestent dans le pays et qui reçoivent une couverture médiatique. 

 

A LA UNE 

 

LE PASTEUR LALA RASENDRAHASINA ECARTE DE LA GESTION DU BUREAU 

CENTRAL DE LA FJKM 

Le bureau central de la FJKM (Eglise de Jésus Christ à Madagascar) a tenu rencontré les 

membres de la presse deux fois de suite en une semaine. La première fois à l’Institut d’Etudes 

Politiques à Ampandrana, les membres du bureau ont pris la défense du pasteur Lala 

Rasendrahasina en avançant qu’ils restaient derrière lui. Ce dernier étant victime de 

manœuvres douteuses visant à le discréditer mais aussi à déstabiliser l’église. Marc 

Ravalomanana, vice-président de la FJKM, a même accusé un proche d’Iavoloha d’avoir 

tendu un piège contre le pasteur et les journalistes de diffamation et de diffusion 

d’informations sans fondements. La seconde rencontre a pris une autre tournure puisque le 

concerné a présenté ses excuses aux quatre millions de fidèles de la FJKM et à l’ensemble des 

Malgaches par rapport à la polémique tournant autour de sa présence au salon Gamma 

Antanimena. Par la suite, il a délégué une partie de son pouvoir aux deux vice-présidents dont 

le pasteur Jean Louis Zarazaka et Marc Ravalomanana en attendant la tenue du synode 

national au mois d’Août. Le bureau a stipulé qu’il restait à la tête de l’Eglise mais avec des 

responsabilités plus restreintes. 

 

 FreeFM et VIVA TV voient en cette affaire un calcul politique de Marc Ravalomanana et sa 

soif de pouvoir. Il va certainement profiter de ce statut pour améliorer sa côte de popularité, 

vu que les élections présidentielles de 2018 approchent à grands pas, commentent les chaînes. 

La chroniqueuse de l’émission « Anao ny fitenenana » a aussi critiqué le vice-président de la 

FJKM de vouloir mêler les affaires politiques à la religion, erreur qu’il a déjà faite du temps 

de son mandat présidentiel. Le fait que le pasteur ait fait des excuses signifie qu’il admet 

avoir fait une erreur et que les quotidiens ont dit la vérité, tranche VIVA TV. Quant à la 

chaîne KOLO TV, elle s’est réjoui que la vérité ait enfin éclatée même si Ravalomanana a 

essayé par tous les moyens de blanchir le président du FJKM. 

 

POLITIQUE 

 



 

 

SESSION SPECIALE DU SENAT : AUCUN VICE-PRESIDENT POUR 

L’OPPOSITION 

La Haute Cour Constitutionnelle a déclaré conforme à la Constitution le règlement intérieur 

amendé par le Sénat. A cet effet, Honoré Rakotomanana et les autres membres du bureau 

permanent déjà élus sont maintenus à leur poste respectif. Les sénateurs ont donc passé à 

l’élection des membres restants et des présidents des commissions. Après cette session 

spéciale, la tenue de la première session ordinaire de la Chambre Haute sera attendue au 

premier mardi du mois de mai 2016, comme le prévoit la Constitution. Le président du Sénat 

Honoré Rakotomanana a apporté des explications par rapport au fait que le 7ème siège de vice-

président du Sénat destiné à l’opposition reste vide. En effet, l’article 14 de la Constitution 

stipule que « les parlementaires de l’opposition élisent leur vice-président, qui sera également 

la tête d’une commission parlementaire. » Par ailleurs, le parti se disant de l’opposition ne 

s’est pas légalement constitué, ce qui explique que ce 7ème poste de vice-président soit vide, 

mais cela n’empêche pas le bon fonctionnement du bureau permanent, explique Honoré 

Rakotomanana.  

La station RNM diffuse en direct cette réunion qui s’est tenue au Sénat en adoptant un angle 

purement institutionnel. MATV a couvert la séance d’une manière chronologique tout en 

apportant un regard critique à la domination du parti au pouvoir. « Les candidats ont tous 

été proposés par le parti HVM. La démocratie n’a pas sa place dans la chambre haute » 

commente la chaîne. Le parti a raflé la totalité des sièges de président et de vice-présidents 

du Sénat, ainsi que les postes de président de commission parlementaire. VIVA et KOLO TV 

ont fortement critiqué le président du Sénat, et d’un, dans la manière dont il s’adresse aux 

journalistes et de deux, dans la manière dont il interprète les lois. Ces deux chaînes ont, elles-

mêmes, fait une erreur d’interprétation de la décision sortie par la HCC en affirmant que 

celle-ci a ordonné la refonte de l’élection de tous les membres du bureau permanent.  

ECONOMIE ET SOCIETE 

 

LES OPERATEURS ECONOMIQUES CONTINUENT DE S’OPPOSER A LA MISE 

EN PLACE DE L’ADVANCE CARGO DECLARATION 

Le GEM, Groupement des Entreprises de Madagascar, maintient sa décision de se retirer de la 

plateforme de dialogue public-privé tant que l’Etat insiste sur la mise en place de l’ACD. La 

compagnie Ambatovy appelle à l’aide au ministère de tutelle pour ses cargaisons bloquées au 

port à cause de l’application de cette redevance. Appel qui a reçu un écho favorable. Le vice-

président de l’ATPMS explique que la mise en place de l’ACD est essentielle, dans la mesure 

où elle permet de contrôler les marchandises qui circulent dans les ports. De plus, elle 

permettra de récolter environ 15 millions d’euros par an, soit 52,5 milliards d’Ariary, qui 

renflouera les caisses étatiques. L’Ambassade américaine a corrigé certaines allégations 

avancées par ce vice-président de l’ATPMS. Du son côté, le FIVMPAMA (Fivondronan’ny 



 

 

Mpandraharaha Malagasy) prône la poursuite du dialogue entre l’Etat et les opérateurs 

économiques privés. En somme, les différentes parties prenantes multiplient leur apparition 

médiatique pour donner des explications sur les tenants et les aboutissements de l’ACD. 

FREE FM se positionne du côté des opérateurs membres du secteur privé en soulignant que 

cette redevance n’est pas conforme aux textes internationaux, elle défavorise les opérateurs 

nationaux. L’Etat rackette les opérateurs économiques en continuant dans cette voie. La 

réaction du PM ne s’est fait pas attendre, ce dernier a indiqué qu’ « il ne s’agit pas de 

détruire les entreprises nationales. Mais nous devons prendre en compte de l’intérêt général 

du pays pour que nous puissions relancer notre développement économique. Des mesures ont 

été prises dans le cadre de l’application de cette taxe. Mais bien sûr, à chaque fois qu’on 

initie un changement pour l’intérêt général, il y a toujours de protestation. Nous vivons dans 

un état démocratique, c’est normal et nous acceptons. » 

 

AMBALAVELONA : PLUS DE 800 ELEVES EN SERAIT ATTEINT D’APRES LE 

RAPPORT DU MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE 

D’après le rapport du ministère de l’éducation nationale, la crise Ambalavelona touche plus 

de 800 élèves. En effet, 16 CISCO (Circonscription scolaire), dont celle de l’Analamanga, est 

touchée par ce phénomène. Face à cette situation, le MEN a décidé de tenir des cultes 

religieux au niveau de toutes les circonscriptions scolaires, à l’exemple du culte œcuménique 

qui s’est tenu à la FJKM Andrainarivo. En parallèle, des études scientifiques sont 

actuellement menées par le MEN pour déterminer les causes de l’Ambalavelona. Selon un 

pasteur du FFKM, la plupart des victimes sont les petites filles des écoles primaires. Cette 

maladie a existé depuis des années, mais n’a fait autant de ravage. 

 

MATV a adopté une approche rassurante dans le traitement de la psychose en mettant en 

avant la prise de responsabilité du ministère de l’Education nationale. Au micro de la chaîne, 

Paul Rabary a éclairci les faits en soulignant que ces statistiques ont été recueillies depuis 

2014. ANTSIVA a également voulu éclaircir l’opinion sur le phénomène en invitant le 

ministre lors de son journal parlé. « Les cas n’apparaissent pas d’un seul coup mais font un 

effet de boule de neige. Le plus étrange c’est qu’aucun garçon n’a été déclaré atteint. Pour 

résoudre ce problème, le ministère a déjà eu recours à des « mpiandry » (sorte d’exorciste), 

des pasteurs, et des prêtres. Ces derniers ont dit que c’est quelque chose de diabolique, et je 

le pense également après avoir constaté de visu les cas. » Quant à VIVA, elle a tenté de 

trouver une explication scientifique au phénomène et a approché les neurologues, notamment 

dans le but de rassurer la population. Selon les spécialistes du domaine au sein du CHU 

Befelatanana, les crises convulsives, que la plupart des gens associent à un envoutement, en 

l’occurrence à l’Ambalavelona, sont peut-être dues à une cysticercose, à un cancer, à un 

problème congénital, à un abcès cérébral, etc. Selon le neurologue Julien Razafimahefa, les 



 

 

crises convulsives répétitives relèvent d’une maladie et nécessitent une prise en charge 

médicale d’urgence.  

 

LA POPULATION DE BEHENJY SE PLAINT CONTRE LES NUISANCES 

GENEREES PAR LES GROUPES DE LA JIRAMA RECEMMENT DEPLACES 

D’ANTANANDRANO 

Après les nombreuses plaintes de la population du quartier d’Antanandrano à cause des 

nuisances sonores générées par les groupes électrogènes de la Jirama, la population de 

Behenjy se plaint également par la perturbation causée par les trois groupes électrogènes qui 

ont été récemment installés dans cette commune. A leur tour, les habitants de Behenjy 

refusent l’installation d’une partie des 50 groupes formant la centrale thermique dans leur 

commune. La population affirme ne pas pouvoir supporter les bruits qu’engendreront tous les 

groupes une fois qu’ils seront mis en marche. Les habitants craignent également que cette 

installation n’affecte leur principale source de revenu, à savoir la production de foie gras. La 

population de Behenjy suggère que « cette centrale thermique soit installée à Iavoloha ». 

 

Dans un souci d’approfondissement, la Radio ANTSIVA a interviewé le ministre de 

l’énergie.  D’après lui, les groupes ont été installés à 3,5km de Behenjy et qu’il ne devrait pas 

y avoir de pollution sonore, il n’y a également aucun problème avec le terrain car une partie 

appartenait déjà à la Jirama et l’autre partie a été achetée pour l’installation. Ce n’est pas 

les 52 containers qui ont été déplacés mais uniquement la moitié et l’autre moitié sera 

déplacée à Ambohimanambola. Le plus étonnant, selon Horace Gatien, c’est qu’il y a des 

gens qui disent déjà que les groupes de Behenjy font du bruit alors qu’ils n’ont même pas 

démarré. La chroniqueuse de FreeFM n’a pas mâché ses mots en insinuant que les tenants 

du pouvoir sont des incapables. En fait, il n’y a eu aucune étude préalable sur les impacts 

environnementaux de cette centrale thermique, aussi bien à Antanandrano qu’à Behenjy. Un 

essai a été fait avec trois groupes, et cela a déjà causé un tremblement dans la ville 

de Behenjy. Le problème n’a jamais été résolu mais déplacé. Elle a essayé d’avancer une 

solution en proposant de les installer un peu plus loin. 

FORMAT DE COUVERTURE 
 

Naivo Raholdina a été l’invité de l’émission Resabe de MATV. Le député a troqué sa 

casquette de politicien avec celle de l’orateur. Il a en effet défendu l’importance du respect de 

la langue maternelle qui selon lui est la base du développement de tout pays. Malgré tout, il 

n’a pas pu s’empêcher de relater les réalités sur le terrain concernant les litiges fonciers. Il a 

évoqué entre autres, les problèmes d’arnaques perpétrées par certains intermédiaires. Il a 

informé les téléspectateurs de la manière d’opérer de ces charlatans. Il a également évoqué le 

problème des géomètres experts. Le recours à ces professionnels est incontournable dans le 

processus d’acquisition de titre. Certains d’entre eux proposent cependant  des honoraires hors 

de prix différents de ceux inscrits dans les textes. Certains proposent jusqu’à 30 millions 



 

 

d’Ariary. Donnant son avis sur le remaniement du gouvernement, il  a une fois encore martelé 

que le Mapar milite pour le respect de la Constitution. Il déplore que le poste de PM soit 

devenu un poste d’essai. 
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